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Quoi de neuf? 
 
Ceux parmi vous qui suivent de près les activités du Réseau juridique remarqueront 
que le NRJ (www.aidslaw.ca/nouvelles) a un nouveau format. En effet, le bulletin n'est 
publié qu'en format électronique, ce qui nous permet de faire circuler des nouvelles 
plus souvent et en capsules plus courtes, avec des liens pertinents, au besoin. 
Comme toujours, nous vous encourageons à visiter www.aidslaw.ca afin de vous tenir 
au courant de nos activités. 
 
Au cours des dernières semaines, le Réseau juridique a produit plusieurs ressources, 
rapports (www.aidslaw.ca/lespublications) et communiqués de presse 
(www.aidslaw.ca/medias), ainsi que la plus récente Revue VIH/sida, droit et politiques 
(www.aidslaw.ca/revue), tous disponibles en ligne. Nous tenons tout particulièrement 
à attirer votre attention sur notre Rapport annuel 2008–2009 
(www.aidslaw.ca/rapportannuel) et nous vous encourageons à le lire afin de vous faire 
une meilleure idée de notre travail. Finalement, nous sollicitons vos commentaires. 
Veuillez remplir le sondage en ligne convivial [sondage fermé]. 
 
Rassemblement de quelque 200 activistes, décideurs, chercheurs et avocats 
Tous s'entendent pour dire que le 1er Symposium annuel sur le VIH, le droit et les 
droits de la personne a été un succès retentissant. L'événement a dépassé nos 
attentes pour ce qui est du nombre de participants, de la couverture médiatique et du 
calibre des membres de nos panels de discussion. La conférence publique du juge 
Edwin Cameron de la Cour constitutionnelle de l'Afrique du Sud, intitulée « La 
criminalisation de la transmission du VIH » a été très bien reçue. Lisez-la en ligne 
(http://www.aidslaw.ca/FR/AGA2009/index.htm) ou écoutez-la (en anglais à 
http://www.aidslaw.ca/EN/AGM2009/index.htm). L'avocate namibienne Michaela 
Clayton et la chercheuse de l'Université Concordia Viviane Namaste ont remporté les 
Prix 2009 de l'Action contre le VIH/sida et pour les droits humains 
(www.aidslaw.ca/prix). Un nombre d'experts et de militants communautaires ont 
partagé leurs points de vue dans le cadre de discussions sur des thèmes comme la 
criminalisation de l'exposition au VIH, l'accès à des traitements abordables dans les 
pays en développement, la politique canadienne en matière de drogues et l'accès aux 
programmes de seringues pour les personnes incarcérées. Bien entendu, la réussite 
du symposium se doit aux participants eux-mêmes. Nous avons déjà commencé à 



planifier l'édition 2010 de l'événement et nous vous invitons à nous envoyer vos 
suggestions. 
 
Une réussite à célébrer! 
Le Réseau juridique a assumé un rôle de leadership dans le mouvement visant à 
modifier le Régime canadien d'accès aux médicaments (RCAM). Le RCAM est censé 
aider les pays en développement à se procurer des médicaments génériques 
abordables par l'utilisation efficace de permis obligatoires. Nous sommes heureux 
d'annoncer que la Chambre des communes et le Sénat examinent actuellement une 
nouvelle loi, mais notre travail est loin d'être terminé! Engagez-vous afin de contribuer 
à la réalisation de ce changement. Il y a quatre façons d'appuyer cette campagne à 
www.aidslaw.ca/rcam.  
 
L'avenir 
Les nouvelles ci-dessus ne sont que quelques faits saillants des derniers mois. Bien 
que l'été sera légèrement plus lent, le Réseau juridique se prépare à aller de l'avant 
sur plusieurs fronts, notamment : les politiques sur les drogues et les droits des 
personnes qui consomment des drogues (www.aidslaw.ca/drogues), les prisons et les 
droits des personnes incarcérées (www.aidslaw.ca/lesprisons), les droits des femmes 
et le VIH (www.aidslaw.ca/femmes) ainsi que la criminalisation de l'exposition au VIH 
(www.aidslaw.ca/loicriminel).  
 
Nous vous invitons à consulter notre plan de travail pour l'avenir proche (entre 
aujourd'hui et avril 2010) ainsi que notre ébauche de plan stratégique, qui guidera les 
efforts du Réseau juridique à plus long terme (2010–2015). Les deux documents se 
trouvent à http://www.aidslaw.ca/FR/AGA2009/index.htm#aga, et nous vous 
demandons de bien vouloir prendre quelques minutes pour nous faire part de vos 
commentaires sur l'ébauche de plan stratégique [sondage fermé]. Comme toujours, 
nous apprécions vos commentaires, puisqu'ils sont essentiels à la réussite de la lutte 
mondiale pour les droits de la personne en lien avec le VIH. 
 
La réussite des activités du Réseau juridique dépend de ses membres. Veuillez 
renouveler votre adhésion ou devenir membre aujourd'hui 
(www.aidslaw.ca/devenezmembre).  
 
Nous acceptons avec gratitude tous les dons, quel qu'en soit le montant, puisqu'ils 
sont d'une importance cruciale pour la continuation de notre travail. Visitez 
www.aidslaw.ca/dons afin de faire un don et recevoir un reçu d'impôt pour activité de 
bienfaisance. 

 
Si vous préférez ne plus recevoir de messages du Réseau juridique, veuillez répondre à ce courriel en inscrivant « désabonner » 
dans le titre de votre message. 

 
Au sujet du Réseau juridique canadien VIH/sida 
Le Réseau juridique canadien VIH/sida (www.aidslaw.ca) œuvre à la promotion des droits humains des personnes vivant avec le 
VIH/sida ou vulnérables au VIH, au Canada et dans le monde, par ses travaux de recherche, d’analyse juridique et des politiques, 
d’éducation et de mobilisation communautaire. Le Réseau juridique est l’organisme chef de file au Canada sur les enjeux 
juridiques et de droits de la personne liés au VIH/sida. 
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